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Préface


Le recueil des accords signés depuis deux siècles entre la France et le Saint-Siège fournit la preuve d’une reconnaissance mutuelle que la loi de séparation de 1905 n’a pas interrompue. La liste est impressionnante : vingt accords, certes de nature diverse, dont quatorze postérieurs à 1905. Il s’agit de conventions diplomatiques, d’accords intergouvernementaux, d’accords négociés puis déclarés conformes au droit français par le Conseil d’État, ou encore, des accords internationaux par simple échange de lettres. La liste est ouverte avec le plus important d’entre eux, la Convention de Messidor ou concordat de 1801 signée entre Pie VII et Bonaparte toujours en vigueur dans les départements du Rhin et de la Moselle, un concordat qui, par sa modernité ouvre une nouvelle ère, que j’ai appelée celle des « contrats léonins », où l’Église est face à l’État jurisdictionnaliste.


Le concordat de Bonaparte relève des concordats au sens le plus complet du terme, c’est-à-dire de traités portant sur des matières ecclésiastiques, en clair sur l’organisation de la vie de l’Église. Le concordat de 1801, certes, n’aborde pas tous les points. Par exemple, il laisse de côté la question des congrégations religieuses et de l’enseignement religieux dans les écoles. Comme on le sait, il a été publié en France accompagné des Articles organiques du culte catholique, texte non conventionnel, où l’État jurisdictionnaliste déploie la panoplie des mesures qu’il entend édicter pour la vie de l’Église en France. La nomination des évêques et la rémunération du clergé sont ancrées dans le concordat. Concordat et Articles organiques ont laissé des traces dans la législation des cultes en Belgique et au Luxembourg, territoires sur lesquels s’étendait alors la juridiction de l’État contractant.


La confrontation avec les accords concordataires aujourd’hui en vigueur est instructive. Contrairement à ce que d’aucuns avaient vaticiné dans les années soixante du siècle dernier, l’institution concordataire n’est pas morte. Au contraire, elle a connu un regain de vigueur après le concile Vatican II et, plus particulièrement après 1984, année de la signature des Accords de Villa Madama, portant révision du concordat italien de 1929. Cet accord, particulièrement soigné, a introduit dans la pratique concordataire le concept de souveraineté des deux parties, mettant en lumière de manière incisive et définitive la nature des deux contractants. « L’Église et l’État sont chacun dans son ordre indépendants et souverains ». Cette expression a été reprise dans presque tous les accords signés depuis 1984. La signature d’un concordat souligne la nature juridique que les deux contractants reconnaissent l’un à l’autre.


Le cosignataire des conventions, faut-il le rappeler, est le Saint-Siège, non l’État du Vatican. En 1801, la France a signé le concordat avec le Saint-Siège ; en juillet 1904 elle a rompu les relations diplomatiques avec le Saint-Siège ; en mai 1921 elle les a rétablies avec le Saint-Siège, alors que l’État du Vatican n’existait pas encore.


Le plus remarquable des développements de l’institution concordataire des dernières années est la signature de tels accords par des États sans tradition catholique, tels des États musulmans comme le Kazakhstan, le Maroc, la Tunisie, la Bosnie et Herzégovine et des États africains comme le Gabon, le Cap Vert, le Timor Oriental, et dernièrement avec l’État de Palestine.


En Europe, les pays du Sud maintiennent et développent leur tradition concordataire : Italie, Espagne, Portugal, Malte, Monaco, San Marino, Andorre. L’Allemagne, où chacun des Länder est souverain en la matière, cumule le plus nombre de concordats anciens et récents.


Depuis 1990, s’y ajoutent les pays de l’ex-bloc soviétique, tous concordataires. Ces accords peuvent prendre la forme d’un concordat solennel complet où toutes les questions relatives aux rapports entre les deux souverainetés sont abordées. Ils peuvent aussi prendre la forme d’accords partiels, portant notamment sur le statut juridique de l’Église dans le pays, sur les questions patrimoniales ou scolaires, ou encore l’assistance religieuse aux forces armées. Particulièrement importants sont les accords sur les questions juridiques. Les institutions canoniques y sont reconnues au for civil, ce qui a l’avantage d’éviter aux responsables ecclésiastiques de se mouvoir constamment sur deux plans parallèles qui ne se rejoignent pas : le droit étatique et le droit canonique. Dans tous ces accords, l’extension de la compétence de l’Église – le domaine de sa souveraineté – est précisée. Il s’agit de l’exercice du culte, de l’enseignement de la foi et de l’activité caritative.


Les États qui signent un accord international avec le Saint-Siège peuvent aussi signer des accords de droit interne avec d’autres communautés religieuses.


La publication du présent recueil pose, au moins au niveau de la réflexion académique, la question de l’opportunité d’un nouveau concordat ou d’accords partiels entre la France et le Saint-Siège. Rien ne s’y oppose du point de vue constitutionnel, la pratique concordataire étant reçue aussi bien en Europe que dans d’autres pays placés sous le régime de la laïcité. Le plus ancien concordat en vigueur de l’histoire (1801) était déjà une convention conclue entre un État clairement non confessionnel, où le catholicisme est reconnu comme « la religion de la grande majorité des Français ». La laïcité, c’est la non intrusion dans le domaine de compétence de l’autre souveraineté. Il paraîtrait particulièrement urgent de parvenir à un accord sur le statut juridique de l’Église catholique en France, à l’image de ce qui se fait ailleurs. Car nous sommes devant un enchevêtrement de normes venant de contextes historiques et idéologiques différents. Alors que la France entretient des relations diplomatiques avec le Saint-Siège et signe avec lui des traités internationaux, elle n’accorde, en droit interne, aucune reconnaissance juridique à l’Église catholique comme telle ni à ses institutions présentes sur son territoire : diocèses, paroisses, séminaires.


Les activités relevant de la mission de l’Église sont ainsi morcelées : l’enseignement et le caritatif relèvent d’associations de la loi de 1901, alors que le culte au sens strict relève des associations cultuelles de 1905, auxquelles les associations diocésaines ont été déclarées conformes en 1923. Les congrégations religieuses peuvent recevoir un agrément civil, au cas par cas. Les paroisses qui ont la personnalité juridique en droit canonique n’ont pas d’existence au plan civil, étant parties de l’association diocésaine. Les prêtres sont ministres du culte reconnus aux effets de l’affectation des églises communales, mais fiscalement ils sont entrepreneurs privés au régime des bénéfices non commerciaux. Une simplification et une plus grande transparence seraient sans doute les bienvenues.


Le principe de laïcité sortirait renforcé de la signature d’un tel accord. Il n’apparaîtrait plus, comme c’est souvent le cas, comme synonyme de l’exclusion du fait religieux de l’espace public. Il consacrerait la coopération, dans l’indépendance réciproque, de l’Église et de l’État, au service du bien commun de notre pays.


MGR MINNERATH ROLAND


Archevêque Métropolitain de Dijon




Avant-propos


La laïcité française n’est pas incompatible avec l’existence d’accords internationaux entre la France et le Saint-Siège. Cet ouvrage le montre, ce qui conduit à une prise de conscience de la réalité des relations entre la République et les religions. Dans un premier temps, cette recherche collective a donné lieu à un colloque organisé par le Centre d’études constitutionnelles et politiques de l’Université Panthéon-Assas Paris II et l’Agence Internationale Diplomatie et Opinion Publique, le 4 juin 2010. La seconde étape de cette recherche est la publication de ce volume, qui comporte sept chapitres abordant les principaux aspects de ces accords, tandis qu’une importante annexe (Volume 2)1 publie, pour la première fois, le texte des vingt accords en vigueur, ainsi que des textes en faisant l’application.


L’examen des vingt accords conclus entre la France et le Saint-Siège conduit à revoir nombre d’a priori sur les relations Église-État dans la République française laïque. La première des certitudes qui disparaissent à la lecture de ces textes, et des articles de ce volume, porte sur les parties du territoire français concernés par des accords internationaux. Contrairement à l’image répandue, seuls trois accords concernent l’Alsace-Moselle. Deux accords concernent l’Outre-Mer, six accords concernent les Pieux Établissements de la France à Rome, trois portent sur le protectorat religieux français au Moyen-Orient. Cinq accords concernent les territoires sur lesquels s’appliquent le droit issu de la loi de séparation de 1905.


L’examen de ces accords est assez révélateur de l’importance que les parties, le Saint-Siège d’une part, la France de l’autre, portent à leur conclusion. Ces textes ne portent pas que sur des aspects marginaux ou anecdotiques (comme les honneurs liturgiques dus aux représentants de la France). Le recours à des conventions internationales a lieu dès lorsqu’une question essentielle doit être réglée. C’est ainsi que le statut des diocésaines a été réglé par voie conventionnelle, de même que la question qui apparaissait, à l’époque de l’adoption des accords, comme la problématique centrale des rapports Église-État, à savoir la nomination des évêques.


La question de la conformité au principe constitutionnel de laïcité du recours à des accords internationaux entre la France et le Saint-Siège semble désormais résolue. Le Conseil d’État a admis clairement cette technique et sa conformité à la Constitution dans l’arrêt du 9 juillet 2010, Fédération de la libre-pensée et al.


Il est plus délicat de déterminer ceux des accords qui bénéficient de l’article 55 de la Constitution. Si, s’agissant du Concordat de 1801, applicable en Alsace-Moselle, et de l’accord de 2008 portant sur la reconnaissance des diplômes des universités catholiques, la jurisprudence est désormais sans ambiguïté, et admet qu’ils en relèvent, les autres accords n’ont fait l’objet d’aucune jurisprudence.


*


La France appartient donc, comme l’Italie, l’Espagne, le Portugal, l’Allemagne fédéral, le Luxembourg, l’Autriche, etc. à la catégorie des États dans lesquels la législation des cultes est partiellement adoptée par voie conventionnelle.


La principale différence entre la France et ses voisins est qu’en France seule l’Église catholique a recours à la voie conventionnelle, tandis qu’à l’étranger cette technique de formation de la législation applicable est ouverte à d’autres confessions que la confession catholique. Si les accords entre un État et le Saint-Siège sont des traités, il n’en est pas de même évidemment des autres accords, qui sont considérés comme des accords de droit public interne, parfois approuvés par la loi, comme c’est le cas en Italie, sur la base de l’article 8 de la Constitution. De même, alors qu’en Italie, en Pologne, au Portugal, la Constitution envisage expressément un concordat avec le Saint-Siège, il n’y a rien de tel en droit constitutionnel français.


En droit français, c’est sur la base des dispositions de la Constitution qui admettent la conclusion de traité avec des puissances étrangères que la signature d’un traité avec le Saint-Siège s’avère possible, finalement parce que le Saint-Siège est une personne juridique de droit international.


____________


1. TAWIL Emmanuel (Texte établi, introduit et annoté par), Recueil des accords France et Saint-Siège. Accords diplomatiques en vigueur. Préface par Alain DEJAMMET, Ambassadeur de France et Président du Pôle Diplomatie d’AIDOP, coll. « Droit canonique. Droit international de la liberté religieuse et de religion », Paris, Cerf, 2017, 208 pages.




ÉMILE POULAT


Directeur d’études à l’EHESS



CHAPITRE 1
LA FRANCE ET LE SAINT-SIÈGE


Des relations diplomatiques aux liens contractuels


Dès qu’il est question de relations diplomatiques, s’agissant du Saint-Siège, le vocabulaire affiche la singularité du propos : on ne parle pas d’ambassade et d’ambassadeur, mais de nonciature et de nonce. S’impose également le mémento historique que lui a consacré François Méjan, conseiller d’État, fils de Louis Méjan, conseiller de Briand en 1905 : Les nonces1. Il en ressort qu’on peut parler le même langage sans s’accorder sur ce qu’il véhicule. La France accrédite un ambassadeur à Rome et un nonce à Paris, mais l’accord sur un échange de diplomates ne signifie pas qu’on ait de part et d’autre la même conception du rôle et de la position du représentant du Saint-Siège.


Un premier trait caractérise la nonciature apostolique de Paris : son ancienneté. Les premières nonciatures permanentes remontent au début du XVIe siècle (treize en quelques années), et c’est avec le Saint-Siège que la France a entretenu ses premières relations permanentes. C’est ce droit d’aînesse qui vaut au nonce parisien le titre de doyen du corps diplomatique, indépendamment de sa date de nomination et d’entrée en fonction. Rome y tient beaucoup et Paris n’y a jamais fait obstacle.
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